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X l s’eft  élevé  une  foule  de  réclamations  fur  La  loi  du 
6 août  dernier , relative  à la  démolition  des  forts  & châ- 


teaux de  l’intérieur. 

On  renverfe  indiffnélement  toutes  les  maifons  des 
propriétaires  de  campagne,  qu’on  appeloit  jadis  châteaux, 
quoiqu’elles  ne  prélentent  aucun  ligne  de  féodalité,  ni 
aucun  moyeade  réfiilance. 

rmH&rvmx  ^ 

librarï  • 


a 

On  comble  des  fofles  pratiqués  pour  le  dessèchement 
d«s  terres  , pour  abreuver  les  beftiaux  des  fermes , pour 
l’ufage  des  moulins,  ôc  quelquefois  enfin  pour  la  falubrité 
du  pays. 

Ces  inconvéniens  naifient  du  filence  de  la  loi,  Sc  de  ce 
qu’il  n’y  a pas  encore  de  mode  d’exécution. 

En  ordonnant  la  démolition  des  forts  êc  châteaux  de 
l’intérieur  , la  Convention  n’a  pas  voulu  détruire  les  ha- 
bitations d’une  certaine  latitude  & d’une  certaine  hauteur-, 
elle  n’a  pas  prétendu  faire  une  loi  fomptuaire  qui  nivelât 
les  maifons  & circonfcrivît  leur  étendue  ; elle  n’a  pas  voulu 
transformer  la  France  en  un  couvent  dont  les  cellules 
fufient  uniformes  & de  la  même  ‘capacité  ; elle  n’a  pas 
voulu  paralyfer  la  vente  des  maifons  de  campagne  des 
émigrés  j ni  celle  des  maifons  religieuses  , qui  fe  montrera 
pe®t-ëtre  à plus  de  trente  millions,  êc  qui  ne  trouveroient 
aucun  acquéreur , fi  l’on  ne  fe  hâtoit  d’interpréter  la  loi  fur 
la  démolition  des  châteaux. 

Sans  doute  que,  dans  une  république  fondée  fur  l’é- 
galité êc  la  fraternité , des  maifons  fomptueufes , des  ha- 
bitations vaftes  êc  fplendides , infultent  aux  cabanes  des 
citoyens  peu  fortunés  : mais  vos  lois  fur  les  fuccefiions, 
celles  que  vous  ferez  fur  l’impôt,  détruiront  fans  Fcoufle 
ces  différences  humiliantes  ; êc  avant  dix  ans  , nous  ver- 
rons d.lo*roître  pen-â-peu  i’ariftocratie  des  maifons, 
ainfi  que  l’ariftocratie  du  patriotifme.  Ce  n’efi  donc  pas 
une  loi  fomptuaire  que  vous  avez  rendue,  en  ordonnant 
la  démolition  des  châteaux  ; mais  vous  avez  voulu  anéan- 
tir fans  retour  ces  refies  gothiques  êc  barbares  de  l’antique 
féodalité,  qui  p avent,  comme  dans  la  Vendée  , fervir 
de  repaire  aux  brigands , êc  fufpendre  les  coups  de  la 
verge  nationale.  Dans  une  République  de  frères  , la  fron- 
tière feule  doit  être  environnée  de  boulevards  contre  les 
ennemis  de  Fanion  républicaine;  mais  l’intérieur  ne  doit 
fournir  aucun  moyen  de  force , de  retraite  ôc  de  défenfe  , 
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à ceux  qui  voùdroient  s’ifoler  & s'irifurger  contre  la  famille 
générale.  Si  le  Saint- Efprir , Avignon  , Orange,  Cadenet , 
l’Ille,  n’eu  (lent  point  çu  de  fortifications , jamais  les  fédé- 
raiiflés  n’euflTent  ofé  lever  leur  tête  rebellionnaire  , & s’en- 
fermer dans  plufieurs  communes  du  Midi , en  leur  faifaat 
partager  leur  fchifme  liberricide.  Ces  différentes  conlidé- 
rationg  ont  déterminé  vos  comités  de  falut  public  8c  de  la 
guerre  à vous  propofer  le  projet  de  décret  fuivant  : 

La  Convention  nationale,  confidérant  que,  par  (on 
décret  du  6 août,  qui  ordonne  la  démolition  des  châteaux 
forts  8c  des  forrereffes  de  l’intérieur , elle  n’a  point  com- 
pris les  habitations  qui  portoient  ci-devant  le  nom  de  châ- 
teaux , 8c  qui , dégagés  de  tous  les  lignes  féodaux  8c  des 
moyens  de  refiftance , ne  peuvent  nuire  à îa  paix  publique* 
confidérant  que  ce  décret  ne  frappe  que  les  fortifications 
qui  ceignent  ces  ci-devant  châteaux,  8c  non  les  fermes 
ou  bâtimens  deftinés  au  logement  des  propriétaires  ou  lo- 
cataires , décrète 

Article  p r e m i e r. 

Tous  châteaux  forts , toutes  forterellès  de  guerre , dans 
l'intérieur  du  territoire  de  la  République  , autres  que  les 
polies  militaires  ic  ceux  qui  feront  jugés  née elTaires  au  fer- 
vice  national,  feront  démolis  dans  le  délai  de  deux  mois  , 
de  la  manière  fuivante  : 

I I. 

Seront  démolis  les  tours  & tourelles,  les  murs  épais  gar- 
nis de  créneaux  , de  meurtrières  & de  canardières  \ les  por- 
tes défendues  par  des  tours  à mas-couües • les  ponts-levis 
8c  les  foliés  feront  comblés. 

I I I. 

Les  habitations  dégagées  des  emblèmes  féodaux  8c  des 


objets  de  défenfe  détaillés  dans  l’amcle  précédent.,  feront 
confervées. 


Les  cabinets  on  pavillons  de  forme  rou  le  ou  quarrée, 
placés  à l’angle  des  jardins , attenant  aux  bârimens  ou 
ifolés  dJeux^  les  petites  tours  en  cul  de  lampe,  les  tours 
des  fermes , renfermant  feulement  des  efcaliers  , ne  feront 
point  démolis , à moins  qu’ils  ne  portent  avec  eux  les  ca- 
ractères de  guerre  Ôc  de  féodalité. 


Les  folles  jugé:  par  les. directoires  dedldriét , fur  l’avis 
des  municipalités , néçciTai  es  au  defsèchement  des  terres, 
à abreuver  les  beftiaux  , à faire  mouvoir  les  moulins  , a la 
ûlubrité  de  l’air , 11e  feront  point  comblés. 


La  dénomination  de  château,  donnée  autrefois  aux  traî- 
fons  de  quelques  particuliers  , demeure  irrévocab  ernernt 
{opprimée. 
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Les  conteflations  qui  naîtront  au  fujet  des  démolitions 
ordonnées  par  le  prêtent  décret , feront  jugées  fommai- 
rement  par  le  directoire  du  diftriâ:,  fur  l avis  d’un  ingé- 
nieur des  ponts  de  chauffées  ,ou  d’un  ingénieux  militaire* 


